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  Déclaration 
 

 

 Un projet spécial visant à éliminer la pauvreté a été mis en place en 

République de Corée. Il porte principalement sur la création d’emplois, qui 

constitue un modèle d’approche de l’aide visant à permettre aux individus d’être 

financièrement indépendants. Les entreprises multinationales ont un rôle essentiel à 

jouer dans la mise en œuvre des stratégies d’élimination de la pauvreté visant à 

parvenir à un développement durable pour tous. 

 L’une des principales causes de la pauvreté tient au fait que les individus ne 

parviennent pas à accéder à un emploi décent et de qualité, et que  l’on ne parvient 

pas à assurer la durabilité de l’emploi. Cela étant, les actions des pouvoirs publics 

en matière d’orientations générales sont indispensables pour promouvoir l ’emploi 

durable. Les États Membres de l’ONU et leurs Assemblées nationales élaborent de 

nombreuses mesures visant à accroître l’offre d’emplois décents et de qualité et les 

possibilités en matière d’enseignement propre à conduire à l’emploi. 

 Toutefois, les entreprises devraient s’efforcer de créer des emplois et de 

transformer le tissu économique en vue de promouvoir l ’emploi durable car ce sont 

elles qui appliquent et concrétisent les politiques adoptées dans ce domaine. Pour 

mener à bien l’essentiel de ces actions, il est nécessaire que les syndicats y 

participent activement et que les chefs d’entreprise comprennent la notion de 

gestion de la durabilité à leur niveau. Les syndicats, p iliers importants des 

entreprises, ont pour fonction de représenter les travailleurs pour défendre leurs 

droits et leurs avantages. Plus encore, ils sont aussi considérés comme d ’importants 

réservoirs d’emplois. Par conséquent, ils sont nécessaires pour contribuer non 

seulement aux intérêts de leur pays mais aussi à ceux de la société mondiale.  

 La Korean Association for supporting the sustainable development goals , en 

tant qu’organe consultatif spécial auprès du Conseil économique et social de 

l’ONU, a créé l’Union Corporate Committee (UCC) avec la société multinationale 

de télécommunication KT, qui est l’une des plus grandes entreprises de la 

République de Corée. L’UCC a été mis en place conjointement par KT et le syndicat 

de KT afin de recueillir des fonds pour apporter des solutions aux problèmes liés à 

la pauvreté et à l’environnement et offrir un accès à un enseignement de qualité. 

C’est aussi dans ce cadre que le service volontaire a été lancé comme l’une des 

principales activités de l’UCC. Lors de la création de l’UCC en 2011, plusieurs 

entreprises situées non loin du siège de KT ont décidé de s’y associer. Aujourd’hui, 

20 entreprises de toutes les régions de la République de Corée prennent part 

activement aux activités de l’UCC et elle est à la source d’une centaine de milliers 

d’emplois.  

 Étant donné que ce projet offre des possibilités d’emploi supplémentaires aux 

personnes vivant dans la pauvreté, il est considéré comme un nouveau modèle de 

changement de la structure de la société et de l’environnement économique. En 

particulier, les travailleurs et les dirigeants de 20 entreprises de l ’UCC ont annoncé 

qu’ils collaboraient à la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) 

depuis 2013. En 2014 et 2016, les principaux dirigeants de l ’UCC se sont rendus au 

siège de l’ONU à New York afin de s’entretenir longuement avec les principaux 

responsables des questions liées au travail, en particulier avec le Secrétaire général 

de l’ONU. Sur la base de ces échanges, l’UCC a ensuite renforcé ses activités et ses 

travaux en faveur de l’environnement et de l’élimination de la pauvreté.  

 Au cours des cinq dernières années, l’UCC a apporté une aide aux pauvres 

dans de nombreux pays de l’Asie du Sud-Est, notamment au Viet Nam. Elle a 

contribué à la construction et à la réparation de logements dans des communautés 

locales et elle a permis d’améliorer des établissements médicaux et des traitements 
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avec la participation de professionnels de la santé. En outre, elle a utilisé des 

équipements de télécommunications de pointe pour permettre aux familles dont des 

membres vivaient dans des pays lointains de communiquer par appels vidéo. Ses 

contributions en matière de création d’emplois et de lutte contre la pauvreté ont été 

prises en considération dans les mesures adoptées par les pouvoirs publics. En 

conséquence, le Ministère du travail et de l’emploi et le Ministère de l’égalité 

hommes-femmes et de la famille ont officiellement salué et récompensé les résultats 

obtenus dans le cadre de ce projet.  

 L’UCC a été l’un des principaux partenaires de l’Initiative pour les jeunes et 

les femmes concernant les objectifs de développement durable (#SDGAction11348) 

menée dans le cadre de la plateforme en ligne consacrée aux partenariats des 

Nations Unies pour les objectifs de développement durable. Au cours des six 

dernières années, plus de 30 000 personnes ont pris part à des activités telles que 

des soins pédiatriques et des services médicaux dispensés dans les zones rurales, des 

services volontaires destinés aux personnes handicapées, aux personnes négligées et 

aux enfants atteints de problèmes de vue, ainsi qu’une aide à l’accès à 

l’enseignement pour les étudiants vivant dans la pauvreté.  

 Ces activités menées aux niveaux des travailleurs et des dirigeants peuvent 

constituer un modèle pour d’autres États Membres de l’ONU, et toutes les 

entreprises multinationales peuvent s’y associer. La Korean Association for 

Supporting the Sustainable Development Goals prévoit dans un premier temps 

d’inviter d’autres sociétés asiatiques à se joindre à l’UCC, puis d’associer à ses 

activités 500 entreprises du monde entier aux niveaux des travailleurs et des 

dirigeants. Moyennant l’association d’un plus grand nombre d’entreprises et de 

syndicats, il est prévu de créer plus de trois millions d’emplois décents de qualité, et 

de faire en sorte que plus de 12 millions de personnes vivant dans la pauvreté 

bénéficient de nouvelles possibilités d’emploi.  

 Bien qu’il soit très rare que les entreprises d’autres secteurs que l’alimentation 

participent directement aux actions visant à éliminer la pauvreté, un nombre 

croissant d’entreprises apporteront d’importantes contributions en faveur des 

enfants, des jeunes, des femmes, de l’environnement et de l’élimination de la 

pauvreté dans le cadre de ce projet. En outre, nous prévoyons de développer ce 

projet en en faisant une initiative de la société asiatique et mondiale, et d ’offrir ainsi 

des possibilités supplémentaires et des avantages à un nombre croissant de 

personnes. 

 Les membres actuels de l’UCC sont notamment les suivants : KT, KTTU, 

hôpital Bundang de l’Université nationale de Séoul, syndicat de l’hôpital Bundang 

de l’Université nationale de Séoul, Agence coréenne pour l ’emploi des handicapés 

(KEAD), syndicat de l’Agence coréenne pour l’emploi des handicapés, Korea Land 

and Housing Corporation (LH), syndicat de Korea Land and Housing Corporation,  

Korea South-East Power Corporation (KOEN), syndicat de Korea South-East Power 

Corporation, Korea Rural Community Corporation (KRC), syndicat de Korea Rural 

Community Corporation, Korea Hydro & Nuclear Power (KHNP),  Korea National 

Park Service (KNPS), syndicat de Korea National Park Service, Seoul Housing & 

Communities Corporation (SH), syndicat de Seoul Housing & Communities 

Corporation, banque Kyongnam, syndicat de la banque Kyongnam, banque Kwang 

Ju, syndicat de la banque Kwang Ju, banque Daegu (DGB), banque Busan, syndicat 

de la banque Busan , banque Jeonbuk, syndicat de la banque Jeonbuk, banque Jeju,  

Korea Consumer Agency, Korea Agro-Fisheries & Food Trade Corporation, Jeju 

Free International City Development Center, Korea University of Technology and 

Education et Gyeonggi Urban Innovation Corporation.  

 


